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C’est dans ce sens qu’il a parlé à M. Avenol, mais celui-ci est resté sourd à 
cette voix qui prêchait la modération. Le Secrétaire général a tenu à nous 
donner une leçon6. Il y tenait même, paraît-il, beaucoup. Preuve en soit déjà 
le fait qu’il a voulu écrire de sa main la réponse à nous faire.

Le geste est évidemment inamical. M. Stencek en a convenu au cours de 
notre conversation, à telle enseigne qu’il m ’a demandé ce qu’à mon avis, 
M. Avenol pouvait bien avoir contre nous. Là-dessus, j ’ai été plutôt réticent, 
mais je sais pertinemment que les relations intimes de M. Avenol avec tout ce 
qui est «frente popular» 7 ne sont guère faites pour nous valoir actuellement 
ses sympathies. Je ne m ’étonne pas moins de sa réaction subite, car, en 
décembre, il m ’avait témoigné encore -  et chez lui -  beaucoup de sympathie. Il 
est vrai qu’à cette époque, nous n ’avions pas reconnu la conquête italienne ni 
refusé l’accès de notre territoire au sieur A Prato.

On m ’a assuré que M. Avenol est, depuis quelque temps, «vivement pré­
occupé» des avantages à ses yeux excessifs que Genève et la Suisse retirent du 
siège de la Société des Nations. Il a donné récemment l’ordre qu’on lui four­
nisse des «données» à cet égard.

Sur ce point, je n ’ai pas manqué de rappeler brièvement à M. Stencek tout 
ce que Genève et la Confédération avaient fait jusqu’ici pour la Société des 
Nations. La liste de nos libéralités est déjà longue. M. Stencek n ’en disconvient 
pas, et je lui laisse entendre que nous ne craignons pas beaucoup la discussion 
sur ce terrain.

Je crois d ’ailleurs qu’il y aurait un intérêt pour nous à nous armer de ce côté. 
C ’est ce que je vais faire. Nous aurons aussi notre dossier.

6. Passage souligné par M otta avec point d ’exclamation en marge.
7. Expression soulignée par Motta.
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Notice du Chef de la Division des Affaires étrangères 
du Département politique, P. Bonna1

Berne, 6 février 1937

Sir George Warner vient me voir. Il expose que le Gouvernement britannique 
sait que le Conseil fédéral aurait préféré que le Haut-Commissaire à Dantzig ne 
fût pas cherché en Suisse, mais que, néanmoins, l’accord semble à peu près 
réalisé entre les Parties sur le nom du Professeur Cari Burckhardt, à Genève. 
Avant qu’il soit procédé à cette nomination, le Gouvernement britannique

1. En tête du document figure cette remarque manuscrite de M otta: Le Conseil fédéral donne 
son consentement, 9.2.37, M.

dodis.ch/46282dodis.ch/46282

http://dodis.ch/46282
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/46282


6 F É V R I E R  1937 51

attacherait donc du prix à savoir si le Conseil fédéral pourrait donner son 
consentement à la désignation du Professeur Burckhardt.

Je réponds à Sir George Warner qu’il me paraît probable que le Conseil fédé­
ral, qui aurait désiré ne pas être mêlé à une affaire difficile, ne suscitera pas de 
difficultés au sujet de l’accord intervenu, mais que je ne pourrai lui donner une 
réponse officielle que mardi, après que le Conseil fédéral aura été consulté2.

2. En marge de ce paragraphe figure cette inscription manuscrite de Bonna: j ’ai téléphoné à Sir 
George W., selon toute vraisemblance pour lui communiquer la décision du Conseil fédéral, 
prise le 9 février 1937. Celle-ci est libellée ainsi dans le procès-verbal du Conseil fédéral: Herr 
Dr. Karl Burckhardt, von Basel, Professor in Zürich und Genf, in Genf wohnhaft, ist als Ober- 
kommissär des Völkerbundes in Danzig in Aussicht genommen. Der Vorsteher des Politischen 
Departements wurde vom englischen Gesandten angefragt, ob der Bundesrat die Person des 
Herrn Burckhardt als qualifiziert betrachtet und ob er seine Zustimmung zur Ernennung geben 
kann. Der Rat stellt fest, dass beide Fragen zu bejahen sind. Der Vorsteher des Politischen 
Departements wird ermächtigt, dem englischen Gesandten eine Erklärung in diesem Sinne 
abzugeben. (E 1004.1 1/362, N °  242).
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Le Ministre de Suisse à Varsovie, M. de Stoutz, 
au Président de la Confédération, G. Motta

R P  N° 1. La Situation intérieure Varsovie, 6 février 1937

Il est fort malaisé de faire concevoir une vue claire du spectacle offert 
aujourd’hui par la vie politique intérieure de la Pologne. Tous ceux qui, au 
début de cette année, se sont appliqués à dresser le bilan des derniers mois se 
sont du moins rencontrés dans la même constatation, ou le même aveu, d ’une 
désagrégation générale, déjà consommée dans le camp gouvernemental et en 
progrès dans celui de l’opposition, tant de droite que de gauche.

L ’ancien «bloc sans partis» qui, sous la direction du colonel Slawek, était au 
service de la politique du Maréchal Pilsudski et sur lequel s’appuyaient les gou­
vernements d ’alors, ce «bloc sans partis» est complètement dissous et n ’a été 
remplacé, jusqu’ici, par rien. Le Gouvernement d ’aujourd’hui s’appuie direc­
tement et uniquement sur la confiance du Président de la République et du 
Maréchal Smigly-Rydz. Le colonel Slawek, qui, jusqu’en mai dernier, sept 
mois après sa chute du pouvoir, présidait encore la très importante Association 
des Légionnaires, n ’est plus aujourd’hui que le chef d ’un des groupes -  le plus 
impopulaire -  autrefois fondus dans le bloc homogène et qui aujourd’hui riva­
lisent au sein du Parlement, tout en manifestant la tendance à se subdiviser 
encore en sous-groupes. L ’impopularité de Slawek, qui détermina sa chute, est 
due avant tout à ce qu’il est l’auteur de cette loi électorale baptisée «du trou 
d ’aiguille», parce qu’elle rend l’accès au parlement aussi difficile que le passage
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